L’assurance  des  droits  de  l’homme  étant  la 
le  Gouvernement  n’étant  que  le  moyen  , il  suit  que  le 
pouvoir  de  gouverner  n’est  point  établi  pour  ceux  qui 
gouvernent , et  .ne  peut  être  pour  eux  une  propriété^' 
mot  applicable  seulement  aux  droits  qui  sont  propre» 
À chaque  homme , et  dont  il  use  pour  lui-mêm^ 


Tout  homme  doit  trouver  la  garantie  de  ces  même» 
i^oits  dans  le  Gouverneuient  f quelque  soit 

-A' 
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La  vie  de  l’homme  9 son  corps , sa  liberté,  son  honft. 
lie  r , et  les  choses  dont  il  doit  disposer  exclusivement^ 
composent  toutes  ses  propriétés  et  tous  ses  droits» 


Art.  V. 

Le  Corps  Politique  doit  à chaque  homme  Tassu-»  ’ 
rance  contre  Jes  attentats  qui  menacent  sa  vie  , et  contre 
les  violences  qui  menacent  sa  personne. 

" A R T.  V I. 

'Le.  Corps  Politique  doit  à chaque  homme  des, 
ipoyens  de  subsistance , soit  par  la  propriété , soit  par 
Is  travail  ^ soit  par  les  secours  de  ses  semblables. 

A R T.  V I 1. 

- T 

X ^ 

Tout  hom.me  est  libre  de  penser , parler , écrire  , pu« 
Trliernses  .pensées , aller , venir  , rester  , sortir  , même 
quitter  le  territoire  de  l’Etat , user  de  la  fortune  et  de 
son  industrie , comme  il  le  juge  à propos , sous  l’uni*^ 
que  /condition . de  ne  nuire  à personne^ 

' a r't.  V I I I. 

Il  y a des  actions  permises  qui  ne  sont  pas  honnêtes 
dans  l’ordre  moral  pirrais  dans  l’ordre  civil  et  politL# 
que^,^out  ce.quiyn’est.pas  défendu  est  permis.. , • 

• • f 

- A" R TV'  T*‘X.  ' ' ■ ' 

Rien  ne  peut  être  défendu  par  un  homme  , mais  seu-# 
îement  par  la  Loi.  ' 

. A R T.  X. 

Loi  n’est  que  le  résultat. exprime,  de  la  volonté 


generale  des  MemBres  Eolitiquc , ou  de  leurs 

Représentans, 


fT 


Tout  ce  qui  n’est  pas  permis  par  la  Loi  aux , Dépo- 
sitaires des  fonctions  ^ du  ^Go\iyernement  J JeUr  est  dë- 
Jfendu.  ■•  - , , ^ ’ 

A R T.  X I L ' X,:,  1; 


L’exercice  de  la  libért-é- na-Ærélle  de  chaque  homme 
xi’a  d’autres  ' limites  que  la  vie  , la  sûreté  la -liberté  , 
l’honneur  et  la  propriété  des  autres^  ^ 

’ ' ■'  ^ A R T.'  x’f  il 


La  Loi  elle- même  , et  par  conséquent  le  Gouverne- 
ment , simple  exéc-utêur  de  la-  Loi , ne  peuvent  point 
apposer  d’autres  bornes  à Jadiberté  dejS'hommcs.  - 


Art.  XIV. 


Tous  les  hommes  ont  dixoit  à l’honneur , c’est-à- 
dire  à l’estime  de  leurs  semblables  , s’ils  nldnt  pas  mé- 
rité de  la  perdre;  et  les  Loix  doivent  les  garantir  des 


effets  de  la  calomnie  et" des'  outrages. 


A 'r  t:  'X  V. 


La  propriété  est  le_droit‘qui  appartient;  à chaque 
homme,  d’user  et  de  disposer  e.^clusivement  de  cer- 
taines choses  ; l’inviolabiirté  de  ce  droit  est  garantie  par 
Ic-Corps  Politique.  - - - ' ’ ccx.  1 

A 2 


y 


Aucun  homme  ne  doit, à personne  le  sacrifice  <îâ 
sa  propriété  ; il  ne  la  doit  pas  même  au  Corps  Politi- 
que, qui  ne  peut  s’en  emparer,  que  dans  le  cas  d’une 
isécessité  publique , absolue , 'et  seulement  après  l’avorr 
remplacée  dans  la  main  du  propriétaire,  par  une  valeur 
au  moins  égale,  • 

. . . A R T,  . X V I I. 

r Aucun  homme  ne  peut  être  contraint  de  livrer  un6 
partie  de  sa  propriété , pour  soutenir  les  charges  pu- 
bliques, qu’en  vertu  d’un  décret  libre  et  volontaire 
des  membres  de  la  Société  ou  de  leurs  Représentans, 

A RT,:  XVIII.  , 

Le  droit  de  propriété  ne  peut  exifier  que  sur  îeê 
choses.  Tout  pouvoir  quun  homme  exerce  sur  d’au- 
tres hommes , au  préju  üce  de  leurs  droits  naturels  » 
eR  une  usurpation  de  la  force , et  ne  peut  - être  unô 
propriété.  Ce  n’ed  pas  un  droit , mais  un  délit. 

Art.  XIX. 

Les  propriétés  dont  l’exercice  ed  nuisible  au  Corps 
Politique , ne  peuvent  être*  enlevées  que  par  un  rem- 
boursement au  moins  égal  a leur  valeur. 

A r t.  XX. 

La  force  exécutive  et  tous  les  OiEces  publics  n’à» 
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tant  établis  qne  pour  le  bien  de  tous , sont  une  pro^ 
priété  du  Corps  Politique  ; mais  non  de  ceux  qui 
les  exercent , et  qui  ne  sont  que  les  mandataires  de 
la  Nation.  ‘ 

Art.  XXI. 

Les  attentats  à la  vie , à la  sûreté , à la  liberté , I 
l’honneur,  à la  propriété  des  hommes , sont  des  cri- 
mes. Et  tous  les  dépositaires  de  l’autorité  qui  ' s’en  rem 
dent  coupables , doivent  être  punis.  La  personne  du  Roi, 
^eule  dans  la  Monarchie , eft  inviolable  et  sacrée.  Le 
Roi  n’ayant  et  ne  pouvant  avoir  autre  intérêt  que  celui 
de  la  Nation  , ne  peut  pas  vouloir  le  mal , mais  il  peut 
l.tre  souvent  et  cruellement  trompé. 

Art.  XXI  !..  ^ 

Les  hommes  étant  égaux  par  nature , la  difFérence 
des  places  et  celle  des  moyens  ou  des  forces , ne  peu- 
vent jamais  introduire  aucune  différence  dans  leurs 
droits.  Tout  privilège  est  donc  un  désordre  ; les  droits  ^ 
les  mêmes  pour  tous , ne  peuvent  être  enlevés  à aucun 
homme , si  ce  n’eft  en  punition  de  ses  crimes  ou  de  ses 
attentats  sur  les  droits  d’autrui  , et  la  peine  des  mêmes 
crimes  doit  être  la  même , contre  tous  les  membres  de 
la  Société  , fans  aucune  distinction. 

Art.  XX  1,11.  - ‘ 

Tous  les  hommes  ont  un  droit  égal , de  remplir  les 
fonctions  et  les  offices  établis  dans  le  Corps  Politique  ^ 
selon  leurs  talens  et  leur  capacité. 
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Art.  x“  X î V, 


Aucun  art  ni  aucune  profession  établis  dans  î'Etatf 

ne  peuvent  eue  réputées  vils  et  dérogeans.  / 

/ • 

A R-  T.  X X V. 

Les  droits  des  hommes,  tenant  à leur  nature,  sont 
inaliénables  et  imprescriptibles.  Aucun  homme , nï 
aucun  peuple  n’ont  jamais  voulu,' ni  pu  vouloir  aban- 
donner ces  droits  pour  eux-mêmes , et  moins  encore 
pour  la  postérité  , soit  à un  Homme  , soit  à un  Corps, 
Tout  Corps  Politique,  dans  lequel  ces  droits  sont  en 
péril , quelque  soit  sa  forme  , et  quelque  temps  qu’il 
ait  duré , ejt  un  brigandage , et  non  pas  un  Gouver- 
nement. 

: A R T.  X X V î.  ' , ' 

'*IÎ  n’y  a de  Gouvernement  légitime,  de  quelque 
^.amre  qu’il  puisse  être , que'  celui  où  non-seulement 
les  droits  des  hommes  sont  respectés  de  fait,  mais 
encore  où  aucun  homme  , aucun  dépoiitaire  du  pou- 
voir exécutif,  ne  peuvent  les  violer  impunément. 

’ ' . _ A RT.  X X Y I I.  - ’ 

Il  peut  y avoir  de  bons  Administrateurs  clans  un 
mauvais  Gouvernement  ; mais  le  caractère  distinctif 
d’un  bon.  Gouvernement , c’est  d’empêcher  que  les 
mauvais  Administrateurs  eux-mêmes  ne  puisrent  violet 
les  droits  des*  hommes.  , 
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Art.  X-XVIII. 

En  toute  Société  Politique , ainsi  que  (lins  chaque 
homme , il  y a une  volonté  et  une  action.  L’action  est 
dirigée  par  la  volonté:  ainsi  la  volonté  générale,  qui 
est  la  puissance  législative  , doit*  régir  raction  du 
Gouvernement , ou  la  force  exécutrice. 

< ^ • 

A R T.  X X I X. 

La  distribution  et  l’organisation  , tant  de  la  puissance 
législative  que  de  la  force  exécutrice  , régulièrement  or- 
donnée dans  ses  divers  départemens , est  ce  que  l’on 
appelle  la  Constitution  de  l’Etat. 

A R T.  X X X. 

La  Constitution  est  bonne , si  les  pouvoirs  sont  tel- 
lement organisés  , qu’ils  ne  puissent  ni  se  confondre  ni 
usurper  l’un  sur  l’autre , et  si  la  force  exécutrice  est  tout- 
à-la-fois  assez  grande  , pour  que  rien  ne  puisse  arrêter 
son  action  légitime  , et  assez  subordonnée  à la  puissance 
législative , pour  que  les  Agens  du  Chef  suprême  ne 
puissent  pas  violer  impunément  les  Loix. 

A R T.  X X X I. 

La  Constitution  est  différente  de  la  Législation.  La 
.première  détermine  également  l’exercice  de  la  puis- 
sance législative  , et  celui  de  la  force  exécutrice.  Là- 
seconde  n’est  que  la  prnclpale  branche  de  la  Constitua 
tion..La  Constitution  ne  peut  être-^'hxée,  changée, ou 
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modifiée,  que  par  le  Pouvoir  constituant,  c’est-â-dirô 
par  la  Nation  elle-même , ou  par  le  Corps  des  Re'pré* 
sentans , qu’èlle  en  a chargés  par  un  mandat  spécial.  La 
Législation  est  exercée  par  le  Pouvoir  constitué,  c’est- 
â-dire  par  les  Députés  que  la  Nation  nomme  dans  ' 
les  temps , et  selon  les  formes  que  la  Constitution  a 
fixés,  . , — 


VERSAILLES,  chez  Baudouin,  Imprimeur 

I^ATIQNALL^  Avenues  de  Saint-Cloud»  . 


